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Luxembourg, le 27 mai 2020  

 
 

Circulaire n° 3853  

 
 

Circulaire 

aux administrations communales, 
aux syndicats de communes, 

aux offices sociaux et 
autres établissements publics placés sous la surveillance des communes 

 

Objet :   COVID-19 – Reprise progressive des activités suspendues - nouvelle phase 
 
Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, 
Madame la Présidente, Monsieur le Président, 
 
J’ai l’honneur de vous transmettre des informations importantes pour poursuivre la reprise progressive 
des activités suspendues depuis le début de l’état de crise et pour entrer dans la nouvelle phase du 
déconfinement. 
 
La présente circulaire remplace et annule la circulaire n°3852 du 26 mai 2020    
 
I. Les phases successives de la reprise 
 
En suivant les recommandations de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), les reprises d’activités 
doivent se faire en phases successives et décalées en considération de l’impact qu’elles sont susceptibles 
de produire. Je ne rappellerai plus de manière détaillée la stratégie poursuivie par le Gouvernement pour 
les différentes phases de déconfinement, sauf que les meures progressives d’ouverture sont décidées sur 
base de simulations scientifiques et des recommandations de la Direction de la santé. A chaque phase 
correspond la reprise d’un certain nombre d’activités pour lesquelles les restrictions sont levées. 
 
L’évolution du nombre de personnes infectées et des capacités hospitalières est stable et les résultats des 
tests sont encourageants d’une manière telle qu’ils permettent de poursuivre dans les mesures de 
déconfinement concernant les rassemblements de personnes, le secteur HORECA et certaines autres 
activités.  
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A noter toutefois que le rétablissement de mesures de confinement risque de s’imposer en cas 
d’augmentation du nombre d’infections nouvelles. 
 
II. La nouvelle phase 
 
La nouvelle phase est mise en œuvre par le règlement grand-ducal du 26 mai 20201 dont vous trouvez 
une copie en annexe et commence le 29 mai 2020, sauf pour les terrasses des établissements du secteur 
HORECA qui peuvent ouvrir à partir du 27 mai 2020.  
 

A. Limitations de regroupements de personnes  

Les rassemblements de personnes sont autorisés dans les circonstances suivantes (art. 1er du règlement 
grand-ducal précité) :  

- Pour les rencontres qui ont lieu à domicile à titre privé, un maximum de 6 personnes peuvent 
rejoindre les personnes qui vivent au même foyer ; 

- Les rassemblements en plein air et dans un lieu public pour un nombre maximal de vingt 
personnes sans distinction entre les personnes en fonction de l’appartenance à un foyer ou non ; 

- Les rassemblements de plus de vingt personnes à l’occasion d’événements publics qui ont lieu 
dans un établissement fermé ou dans un lieu ouvert sous les conditions de mise à disposition de 
places assises assignées aux personnes et du respect d’une distance de deux mètres entre les 
personnes qui, dans ces circonstances, ne sont pas obligées de porter le masque de protection. 
Le port du masque est obligatoire cependant pour le personnel encadrant l’événement et pour 
les participants lorsqu’ils ne sont pas assis. La condition de places assises ne s’applique ni pour 
l’exercice de la liberté de manifester ni à l’occasion de cérémonies de funérailles à l’extérieur. 

 
Les interdictions de déplacement du public, ont été abandonnées depuis la deuxième phase de 
déconfinement qui a commencé le 11 mai 2020 et ont été remplacées par une limitation des 
regroupements de personnes. Depuis cette date, les personnes peuvent à nouveau se déplacer pour 
assister aux séances publiques du conseil communal. Les règles applicables aux rassemblements de 
personnes et les mesures de protection s’appliquent. Dès lors, il y a lieu de veiller à une distance 
interpersonnelle de deux mètres et au port du masque si cette distance ne peut pas être respectée.   
 

B. Les établissements pouvant recevoir du public   
 

Les mesures concernant les établissements recevant du public ont été adaptées (art 2. du règlement 
grand-ducal précité) :  
 

- Les aires de jeux restent fermées, sauf les exceptions prévues pour l’enseignement fondamental 
et les structures d’accueil communales tel que communiqué par la circulaire n°3841 du 13 mai 
2020 ;  
 

- Les contacts physiques dans le cadre d’activités sportives sont interdits. Les activités sportives à 
caractère compétitif sont suspendues. Les activités sportives sans contact physique, non 
compétitives sont autorisées en plein air et en salle dans le respect des règles sanitaires et de 
distanciation sociale. Les douches et vestiaires de toutes les infrastructures sportives peuvent être 

                                                           
1 Règlement grand-ducal du 26 mai 2020 portant modification du règlement grand-ducal modifié du 18 mars 2020 portant 
introduction d’une série de mesures dans le cadre de la lutte contre le Covid-19. 
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mis à disposition des usagers en garantissant une distanciation de deux mètres entre les 
personnes.  
 
En vertu de l’article 57.4° de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988, il appartient au 
collège des bourgmestre et échevins de décider sur l’ouverture des établissements communaux, 
dont les infrastructures et installations sportives communales. Pour faciliter aux communes la 
réouverture des piscines dans de bonnes conditions de protection de la santé du personnel et des 
usagers, je joins en annexe, à titre d’inspiration, le concept organisationnel et sanitaire du Centre 
National Sportif et Culturel « d’Coque ». Vous trouverez également annexé les recommandations 
sanitaires de la Direction de la Santé pour les activités sportives ; 
  

- Les restaurants, bars, cafés et salons de consommation sont soumis au respect des conditions 
suivantes : 
 
• Places assises exclusivement ; 
• Tables de quatre personnes maximum sauf si les personnes relèvent du même foyer ; 
• Tables séparées de 1,5m au moins. En cas de distance inférieure, séparation physique 

permettant de limiter le risque d’infection. Ces conditions ne sont pas applicables aux tables 
qui ne se trouvent pas côte à côte ; 

• Port obligatoire du masque pour les clients lors de déplacements ; 
• Port du masque obligatoire pour le personnel en contact direct avec le client ; 
• Fermeture obligatoire à minuit sans dérogation possible, c.-à-d. que l’heure de fermeture 

normale des établissements est avancée de 01 :00 à 00 :00 et que ni le bourgmestre, ni le 
conseil communal ne pourront accorder des dérogations individuelles ou collectives à cette 
nouvelle heure de fermeture. 

Ces dispositions s’appliquent tant à l’intérieur des établissements que sur les terrasses attenantes, et aux 
cantines d’entreprises. Les terrasses peuvent ouvrir à partir du 27 mai 2020 et les salles à l’intérieur des 
établissements précités à partir du 29 mai 2020. 

Les recommandations sanitaires pour le secteur HORECA sont disponibles via le lien suivant :  
https://horesca-dev.com/formulaires-et-publications?category=59 .  

Je tiens à vous informer que des modifications de règlements communaux sur l’agrandissement des 
terrasses des établissements du secteur HORECA dans l’espace public ont été évoquées avec le SYVICOL. 
Il est loisible aux communes, dans les conditions qu’il leur appartient d’apprécier et en ne perdant pas de 
vue les impératifs de police administrative, de permettre aux acteurs du secteur d’étendre les surfaces de 
leurs terrasses sur l’espace public.  
  

C. Les activités économiques interdites 
 

Les activités qui demeurent interdites sont les suivantes (art. 3 du règlement grand-ducal précité) : 
 

- Les foires et salons ; 
- Les activités de bien-être, sauf lorsque l’accès à l’espace dans lequel ces activités ont lieu est 

occupé par une seule personne ou par plusieurs personnes qui font partie du même foyer ; 
- Les jeux intérieurs pour enfants.  

 

https://horesca-dev.com/formulaires-et-publications?category=59
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III. Mesures de protection 
 
Le port d’un masque ou de tout autre dispositif permettant de recouvrir le nez et la bouche d’une 
personne physique est obligatoire en toutes circonstances dans les transports publics et pour les activités 
qui accueillent un public.  
Cependant lorsque l’exercice d’une activité qui accueille un public est incompatible, par sa nature même, 
avec le port d’un masque ou un autre dispositif permettant de se recouvrir le nez et la bouche, le 
professionnel concerné met en œuvre d’autres mesures sanitaires de nature à empêcher la propagation 
du virus.     

Le port est obligatoire à l’occasion de l’exercice de toute autre activité si une distance interpersonnelle 
de deux mètres ne peut pas être respectée, sauf disposition sectorielle plus contraignante. Cette 
obligation ne s’applique pas aux personnes qui cohabitent. 
Toutes ces obligations de protection ne s’appliquent pas aux mineurs de six ans.  

 

Les recommandations sanitaires établies par le ministère de la Santé et la Direction de la santé pour les 
divers secteurs d’activité, y compris le secteur communal, peuvent être consultées en ligne à l’aide du lien 
suivant : https://sante.public.lu/fr/espace-professionnel/recommandations/direction-sante/covid-19-
test_david/covid-19/recommandations-sanitaires-temporaires/index.html 

Finalement, je vous rappelle que mes services se tiennent à votre disposition pour toutes questions au 
numéro de téléphone 247-84615, ainsi que par mail : covid-19@mi.etat.lu. Pour toute question spécifique 
relative à la santé publique, le ministère de la Santé se tient également à votre disposition. En cas de 
besoin urgent d’approbations d’actes des autorités communales, je vous prie de passer par les contacts 
précités.  

Veuillez agréer, Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, Madame la Présidente, Monsieur le 
Président, l’expression de ma parfaite considération. 

 

 

             
 La Ministre de l'Intérieur 

 

                

          Taina Bofferding 

 

 

 

https://sante.public.lu/fr/espace-professionnel/recommandations/direction-sante/covid-19-test_david/covid-19/recommandations-sanitaires-temporaires/index.html
https://sante.public.lu/fr/espace-professionnel/recommandations/direction-sante/covid-19-test_david/covid-19/recommandations-sanitaires-temporaires/index.html
mailto:covid-19@mi.etat.lu
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG


MÉMORIAL A


N° 454 du 26 mai 2020


Règlement grand-ducal du 26 mai 2020 portant modification du règlement grand-ducal modifié du 18
mars 2020 portant introduction d’une série de mesures dans le cadre de la lutte contre le Covid-19.


Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu l’article 32, paragraphe 4 de la Constitution ;
Vu la loi du 24 mars 2020 portant prorogation de l’état de crise déclaré par le règlement grand-ducal du 18
mars 2020 portant introduction d’une série de mesures dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 ;
Considérant que le virus dit « Coronavirus », désigné par « Covid-19 » et déclaré comme constituant une
pandémie par l’Organisation mondiale de la Santé, a pris une ampleur et une rapidité telles qu’il y a lieu de
le considérer comme constituant une menace réelle pour les intérêts vitaux de la population qui nécessite la
prise de mesures urgentes et immédiates qui sont devenues indispensables afin de protéger la population
et que, partant, il y a crise ;
Considérant que les différentes mesures réglementaires introduites se limitent à ce qui est indispensable
et strictement nécessaire et qu’elles sont adéquates et proportionnées au but poursuivi et conformes à la
Constitution et aux traités internationaux ;
Considérant que les mesures réglementaires dérogent à des lois existantes, modifient leur dispositif actuel
voire introduisent de nouvelles mesures, y compris dans les matières réservées à la loi ;
Considérant que le recours à la procédure législative ordinaire pour l’adoption de ces mesures indispensables
ne permet pas d’assurer leur mise en œuvre immédiate ;
Considérant que la Chambre des Députés est dans l’impossibilité de légiférer dans les délais appropriés et
que, partant, il y a urgence ;
Vu l’article 1er, paragraphe 1er, alinéa 3 de la loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil d’État et
considérant qu’il y a urgence ;
Sur le rapport de Notre Premier Ministre, Ministre d’État et après délibération du Gouvernement en Conseil
suivant laquelle les conditions de l’article 32, paragraphe 4 de la Constitution sont toujours remplies ;


Arrêtons :


Art. 1er.
L’article 1er du règlement grand-ducal modifié du 18 mars 2020 portant introduction d’une série de mesures
dans le cadre de la lutte contre le Covid-19, est remplacé comme suit :
« Art. 1er.


Les rassemblements de personnes sont soumis aux conditions suivantes :


a) six personnes s’ajoutant aux personnes vivant dans le même foyer lorsque le rassemblement à
caractère privé a lieu à domicile ;


b) vingt personnes y compris les personnes vivant dans le même foyer lorsque le rassemblement a lieu
en plein air et dans un lieu public.


Les rassemblements accueillant au-delà de vingt personnes à l’occasion d’événements publics exercés
dans un établissement fermé ou dans un lieu ouvert sont autorisés sous la double condition de la mise à
disposition de places assises assignées aux personnes qui assistent à l’événement et le respect d’une
distance de deux mètres entre les personnes, sans que le port du masque soit obligatoire. Le port du
masque est obligatoire à tout moment pour le personnel encadrant et pour les participants lorsqu’ils
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ne sont pas assis. La limitation concernant les places assises ne s’applique pas pour l’exercice de la
liberté de manifester ni à l’occasion de cérémonies de funérailles à l’extérieur. »


Art. 2.
L’article 2 du même règlement est modifié comme suit :


1° Le paragraphe 1 est remplacé par la disposition suivante :
« (1) Les aires de jeux sont fermées. »


2° Le paragraphe 2 est supprimé. Les paragraphes subséquents sont renumérotés.
3° Le paragraphe 3 initial, nouveau paragraphe 2, est remplacé par la disposition suivante :


« (2) Les contacts physiques dans le cadre d’activités sportives sont interdits. Les activités sportives
à caractère compétitif sont suspendues. »


4° Le paragraphe 4 initial, nouveau paragraphe 3, est remplacé par la disposition suivante :
« (3) Les restaurants, bars et cafés et les salons de consommation sont soumis au respect des


conditions suivantes :


- ne sont admises que des places assises ;
- chaque table n’accueille qu’un nombre maximal de quatre personnes sauf si les personnes


relèvent d’un même foyer ;
- les tables placées côte à côte sont séparées d’une distance d’au moins 1,5 mètres ou, en cas


de distance inférieure, par une barrière ou une séparation physique permettant de limiter le
risque d’infection. Ces mesures de distance et de séparation ne s’appliquent pas aux tables
qui ne se trouvent pas côte à côte ;


- le port du masque est obligatoire pour le client lorsqu’il n’est pas assis à table ;
- le port du masque est obligatoire pour le personnel en contact direct avec le client ;
- fermeture obligatoire à minuit sans dérogation possible.


Les dispositions qui précèdent s’appliquent tant à l’intérieur des établissements que sur les terrasses
attenantes, y compris les cantines d’entreprises.
Les établissements ne peuvent ouvrir les terrasses qu’à partir du 27 mai 2020. L’ouverture des salles
à l’intérieur des établissements ne peut avoir lieu qu’à partir du 29 mai 2020. »


Art. 3.
L’article 3 du même règlement est remplacé comme suit :
« Art. 3.


Les foires et salons sont interdits.
Les activités de wellness sont interdites sauf lorsque l’accès à l’espace dans lequel ces activités ont
lieu est occupé par une seule personne ou par plusieurs personnes qui font partie d’un même foyer.
Les établissements ayant comme activité principale les activités de jeux intérieures pour enfants sont
fermés. »


Art. 4.
Dans l’article 5 du même règlement, l’alinéa suivant est inséré entre les alinéas 1 et 2 :
« Toutefois, lorsque l’exercice de tout ou partie d’une activité qui accueille un public est incompatible, par


sa nature même, avec le port d’un masque ou d’un autre dispositif permettant de recouvrir le nez et la
bouche, le professionnel concerné met en œuvre d’autres mesures sanitaires de nature à empêcher
la propagation du virus. »
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Art. 5.
Le présent règlement entre en vigueur le 29 mai 2020, sauf l’article 2, point 4°, qui entre en vigueur le 27
mai 2020.


Art. 6.
Les Membres du Gouvernement, chacun en ce qui le concerne, sont chargés de l’exécution du présent
règlement.


Le Premier Ministre,  
Ministre d’État,
Xavier Bettel


Château de Berg, le 26 mai 2020.
Henri
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TEXTE COORDONNE 


 


Règlement grand-ducal modifié du 18 mars 2020 portant introduction d’une série de mesures dans le 


cadre de la lutte contre le Covid-19 


 


Version consolidée au 29 mai 2020 


Texte consolidé 


 


Chapitre 1er : Limitation des regroupements de personnes  


 


Art. 1er.  


Les rassemblements de personnes sont soumis aux conditions suivantes :  


a) six personnes s’ajoutant aux personnes vivant dans le même foyer lorsque le rassemblement à 


caractère privé a lieu à domicile ; 


b) vingt personnes y compris les personnes vivant dans le même foyer lorsque le rassemblement a lieu 


en plein air et dans un lieu public. 


Les rassemblements accueillant au-delà de vingt personnes à l’occasion d’événements publics exercés 


dans un établissement fermé ou dans un lieu ouvert sont autorisés sous la double condition de la mise 


à disposition de places assises assignées aux personnes qui assistent à l’événement et le respect d’une 


distance de deux mètres entre les personnes, sans que le port du masque soit obligatoire. Le port du 


masque est obligatoire à tout moment pour le personnel encadrant et pour les participants lorsqu’ils 


ne sont pas assis. La limitation concernant les places assises ne s’applique pas pour l’exercice de la 


liberté de manifester ni à l’occasion des cérémonies de funérailles à l’extérieur.  


Les regroupements sous forme organisée de personnes à titre privé sont interdits.  


Ne sont pas visés par cette interdiction : 
1° les événements, visites ou rencontres à caractère privé organisés à domicile pour un nombre 
maximal de six personnes s’ajoutant aux personnes vivant déjà dans le même foyer ;  
2° les regroupements en plein air dans un lieu public pour un nombre maximal de vingt personnes ; 
3° les mariages civils et les funérailles pour un nombre maximal de vingt personnes ; 
4° les activités de type « drive-in » aux endroits sur lesquels le stationnement de voitures ou 


motocycles est autorisé. 


 


 


Chapitre 2 : Mesures concernant les établissements recevant du public 


 


Art. 2.  


(1) Les aires de jeux sont fermées.  


Concernant les établissements recevant du public, les activités de nature culturelle, sociale, festive, 


sportive pratiquées en salle et récréative sont suspendues, sous réserve des dérogations visées aux 


paragraphes 2, 3 et 4. Les aires de jeux sont fermées.  


(2) L’interdiction ne vise pas les Archives, les bibliothèques, le Centre national de littérature, le Centre 


national de l’audiovisuel, les musées, les centres d’exposition et les lieux d’interprétation qui sont 







autorisés à ouvrir leurs portes aux visiteurs, sous réserve de l’ouverture des infrastructures par le 


propriétaire. 


(32) Les contacts physiques dans le cadre d’activités sportives sont interdits. Les activités sportives à 


caractère compétitif sont suspendues.  


Les infrastructures sportives dans lesquelles sont pratiquées des activités sportives en salle et les 


piscines sont fermées.  


L’interdiction ne vise pas le Centre national sportif et culturel qui est autorisé à permettre l'accès à ses 


installations sportives aux sportifs d’élite, déterminés en application de l’article 13 de la loi modifiée du 


3 août 2005 concernant le sport, et après autorisation spéciale du Ministre ayant le Sport dans ses 


attributions. 


Les activités sportives en plein air sans contact physique sont autorisées, sous réserve de l’ouverture 


des infrastructures sportives par le propriétaire.  


Des conditions de sécurité, de distanciement et d'hygiène appropriées sont à respecter dont 


notamment: 


1° absence de toute activité à caractère compétitif ; 


2° activités sans public; 


3° fermeture des douches et vestiaires.  


S’y ajoute pour les activités sportives qui se déroulent dans le cadre d’une fédération agréée, le respect 


des distances interpersonnelles adaptées à la discipline sportive et des impératifs de santé publique. 


Hormis les compétitions et stages d’entraînement, le programme sportif prévu à l’article 9 de la loi 


modifiée du 21 juillet 2012 portant création du Sportlycée peut se dérouler dans le respect des 


impératifs de santé et de distanciation sociale suivant un protocole de sécurité et de santé à établir par 


les fédérations sportives sous l’approbation du Ministre ayant le Sport dans ses attributions et sous 


réserve de l’accord du propriétaire de l’établissement sportif et des autorités locales compétentes.  


(43) Les restaurants, bars et cafés et les salons de consommation sont soumis au respect des conditions 


suivantes :  


- ne sont permises que les places assises ; 


- chaque table n’accueille qu’un nombre maximal de quatre personnes sauf si les personnes 


relèvent d’un même foyer ;  


- les tables placées côte à côte sont séparées d’une distance d’au moins 1,5 mètres ou, en cas 


de distance inférieure, par une barrière ou une séparation physique permettant de limiter le 


risque d’infection. Ces mesures de distance et de séparation ne s'appliquent pas aux tables 


qui ne se trouvent pas côté à côte ; 


- le port du masque est obligatoire pour le client lorsqu’il n’est pas assis à table ; 


- le port du masque est obligatoire pour le personnel en contact direct avec client ; 


- fermeture obligatoire à minuit sans dérogation possible. 


Les dispositions qui précèdent s’appliquent tant à l’intérieur des établissements que sur les terrasses 


attenantes, y compris les cantines d’entreprises. 


Les établissements ne peuvent ouvrir les terrasses qu’à partir du 27 mai 2020. L’ouverture des salles à 


l’intérieur des établissements ne peut avoir lieu qu’à partir du 29 mai 2020. 


Les établissements relevant du secteur HORECA sont fermés. Il en est de même des cantines 


d’entreprises sauf dans le respect d’une distance interpersonnelle de deux mètres.  







L’interdiction ne vise pas les services à emporter, de drive-in et de livraison à domicile. 


L’interdiction ne vise pas les structures d’hébergement. Toutefois, les restaurants et les bars d’hôtel, à 


l’exception du room-service et du service à emporter, sont fermés. 


 


Chapitre 3 : Limitation des activités économiques 


 


Art. 3.  


Les foires et salons sont interdits.  


Les activités de wellness sont interdites sauf lorsque l’accès à l’espace dans lequel ces activités ont lieu 


est occupé par une seule personne ou par plusieurs personnes qui font partie d’un même foyer. 


Les établissements ayant comme activité principale les activités de jeux intérieures pour enfants sont 


fermés. 


Les activités commerciales suivantes sont interdites : 


1° projection de films cinématographiques à l’exception du cinéma en plein air accessible en 


voiture et/ou motocycle ; 


2° activités des centres de culture physique et similaires ; 


3° activités des parcs d'attractions et parcs à thèmes ; 


4° activités de jeux et de divertissement en salle ; 


5° activités de jeux de hasard et d'argents ; 


6° foires et salons. 


 


 


Chapitre 4 : Exercice des activités médicales  


 


Art. 4.  


(1) Les activités exercées en cabinet libéral relevant de la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant 


l'exercice des professions de médecin, de médecin-dentiste et de médecin-vétérinaire ainsi que celles 


relevant de la loi modifiée du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de 


santé, respectivement de la loi modifiée du 14 juillet 2015 portant création de la profession de 


psychothérapeute, sont autorisées à condition que la protection de la santé des patients, du personnel 


du cabinet médical et du prestataire de soins est assurée à tout moment et dans le respect des impératifs 


de santé publique imposés par la gestion de la pandémie du Covid-19. 


Le recours à la téléconsultation est à privilégier lorsque l’état de santé du patient le permet. 


Eu égard au risque particulier de contamination auquel sont exposées certaines professions de la santé 


du fait de la réalisation d’actes générant des aérosols, leur activité est subordonnée à l’utilisation 


d’équipement de protection individuelle adéquat. 


(2) Sans préjudice de la prise en charge des activités urgentes non-programmées, les établissements       


hospitaliers organisent la reprise des activités médicales et chirurgicales de manière cohérente afin de 


permettre un accès équitable des patients aux soins requis, en tenant compte des critères de priorisation 


suivants : 


1° leur intérêt en termes de santé publique ; 







2° leur impact sur les ressources hospitalières humaines, infrastructurelles, en équipements et en 


médicaments ; 


3° leur impact sur les flux de patients et la gestion des risques ; 


4° leur impact sur le parcours de soins en aval de l’hôpital aigu. 


 


 


Chapitre 5 : Mesures de protection 


Art. 5.  


Le port d’un masque ou de tout autre dispositif permettant de recouvrir le nez et la bouche d’une 


personne physique est obligatoire en toutes circonstances dans les transports publics et pour les activités 


qui accueillent un public.  


Toutefois, lorsque l’exercice de tout ou partie d’une activité qui accueille un public est incompatible, 


par sa nature même, avec le port d’un masque ou d’un autre dispositif permettant de recouvrir le nez 


et la bouche, le professionnel concerné met en œuvre d’autres mesures sanitaires de nature à empêcher 


la propagation du virus.  


Le port est obligatoire à l’occasion de l’exercice de toute autre activité si une distance interpersonnelle de 


deux mètres ne peut pas être respectée, sauf disposition sectorielle plus contraignante. Cette obligation 


ne s’applique pas entre personnes qui cohabitent. 


Dans toutes les salles d’audience des juridictions constitutionnelle, judiciaires, y compris les juridictions 


de la sécurité sociale, administratives et militaires, le port d’un masque ou de tout autre dispositif 


permettant de recouvrir le nez et la bouche d’une personne physique est obligatoire pour toute personne, 


si une distance interpersonnelle de deux mètres ne peut pas être respectée de façon permanente. Cette 


disposition s’applique également aux membres de la juridiction concernée, y compris le greffier et, le cas 


échéant, les représentants du ministère public, sauf si la partie de la salle d’audience où siègent ces 


personnes est équipée d’une installation permettant d’empêcher la propagation du Covid-19 dans la 


même mesure que le port d’un masque ou d’un dispositif équivalent. 


Les obligations visées au présent article ne s’appliquent pas aux mineurs en dessous de six ans.  


 


 


Chapitre 6 : Sanctions 


 


Art. 6. Sanctions à l’égard des personnes physiques  


(1) Les infractions commises par les personnes physiques aux dispositions des articles 1, 2, 4 et 5 sont 


punies d’une amende de 25 à 500 euros. Cette amende présente le caractère d’une peine de police. Le 


tribunal de police statue sur l’infraction en dernier ressort. Les condamnations prononcées ne donnent 


pas lieu à une inscription au casier judiciaire et les règles de la contrainte par corps ne sont pas applicables 


aux amendes prononcées.  


Les infractions sont constatées et recherchées par les officiers et agents de police judiciaire de la Police et 


par les agents de l’Administration des douanes et accises à partir du grade de brigadier principal qui ont 


la qualité d’officier de police judiciaire, ci-après désignés « agents de l’Administration des douanes et 


accises.  







Les agents de l’Administration des douanes et accises constatent les infractions par des procès-verbaux 


faisant foi jusqu’à preuve du contraire. Ils disposent des pouvoirs que leur confèrent les dispositions de la 


loi générale modifiée du 18 juillet 1977 sur les douanes et accises et leur compétence s’étend à tout le 


territoire du Grand-Duché de Luxembourg.  


Pour ces infractions, des avertissements taxés d’un montant de 145 euros peuvent être décernés par les 


officiers et agents de police judiciaire de la Police et par les agents de l’Administration des douanes et 


accises.  


(2) Le décernement d’un avertissement taxé est subordonné à la condition soit que le contrevenant 


consent à verser immédiatement et sur place entre les mains des membres de la Police respectivement 


des agents de l’Administration des douanes et accises préqualifiés la taxe due, soit, lorsque la taxe ne peut 


pas être perçue sur le lieu même de l’infraction, qu’il s’en acquitte dans le délai lui imparti par sommation.  


La perception sur place du montant de la taxe se fait soit en espèces, soit par règlement au moyen des 


seules cartes de crédit et modes de paiement électronique acceptés à cet effet par les membres de la 


Police ou par les agents de l’Administration des douanes et accises.  


Le versement de la taxe dans un délai de trente jours, à compter de la constatation de l’infraction, a pour 


conséquence d’arrêter toute poursuite. Lorsque la taxe a été réglée après ce délai, elle est remboursée 


en cas d’acquittement, et elle est imputée sur l’amende prononcée et sur les frais de justice éventuels en 


cas de condamnation.  


En cas de contestation de l’infraction sur place, procès-verbal est dressé. L’audition du contrevenant en 


vue de l’établissement du procès-verbal est effectuée par des moyens de visioconférence ou 


d’audioconférence, y compris, en cas d’impossibilité technique ou matérielle de recourir à un tel moyen, 


par tout autre moyen de communication électronique ou téléphonique. L’audition par ces moyens de 


télécommunication peut être remplacée par une déclaration écrite du contrevenant qui est jointe au 


procès-verbal.  


L’avertissement taxé est remplacé par un procès-verbal si le contrevenant a été mineur au moment des 


faits. L’audition du contrevenant est effectuée conformément à l’alinéa 4.  


(3) L’avertissement taxé est donné d’après des formules spéciales, composées, d’un reçu, d’une copie et 


d’une souche.  


À cet effet est utilisée la formule spéciale visée à l’article 2 sous 2. du règlement grand-ducal modifié du 


26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non-résidents ainsi 


qu’aux mesures d’exécution de la législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière 


de permis à points, et figurant à l’annexe II -1 dudit règlement pour les avertissements taxés données par 


les membres de la Police et à l’annexe II – 3 du même règlement pour les avertissements taxés donnés 


par les agents de l’Administration des douanes et accises. L’agent verbalisant supprime les mentions qui 


ne conviennent pas. Ces formules, dûment numérotées, sont reliées en carnets de 15 exemplaires. Toutes 


les taxes perçues par les membres de la Police ou par les agents de l’Administration des douanes et accises 


sont transmises sans retard à un compte-chèques postal déterminé de l’Administration de 


l’enregistrement, des domaines et de la TVA à Luxembourg. Les frais de versement, de virement ou 


d’encaissement éventuels sont à charge du contrevenant, lorsque la taxe est réglée par versement ou 


virement bancaire. Elles sont à charge de l’État si le règlement se fait par carte de crédit ou au moyen d’un 


mode de paiement électronique.  







Le reçu est remis au contrevenant, contre le paiement de la taxe due. La copie est remise respectivement 


au directeur général de la Police ou au directeur de l’Administration des douanes et accises. La souche 


reste dans le carnet de formules. Du moment que le carnet est épuisé, il est renvoyé, avec toutes les 


souches et les quittances de dépôt y relatives, par les membres de la Police au directeur général de la 


Police et par les agents de l’Administration des douanes et accises au directeur de l’Administration des 


douanes et accises. Si une ou plusieurs formules n’ont pas abouti à l’établissement d’un avertissement 


taxé, elles doivent être renvoyées en entier et porter une mention afférente. En cas de versement ou de 


virement de la taxe à un compte-chèques postal, le titre de virement ou de versement fait fonction de 


souche.  


(4) Lorsque le montant de l’avertissement taxé ne peut pas être perçu sur le lieu même de l’infraction, le 


contrevenant se verra remettre la sommation de payer la taxe dans le délai lui imparti. En cas 


d’établissement d’un procès-verbal, la copie est annexée audit procès-verbal et sera transmise au 


procureur d’État.  


Le contrevenant peut, à partir de la constatation de l’infraction et jusqu’à l’écoulement du délai de trente 


jours prévu au paragraphe 2, alinéa 3, contester l’infraction. Dans ce cas, l’officier ou agent de police 


judiciaire de la Police ou l’agent de l’Administration des douanes et accises dresse procès-verbal. 


L’audition du contrevenant est effectuée conformément au paragraphe 2, alinéa 4.  


(5) Chaque unité de la Police ou de l’Administration des douanes et accises doit tenir un registre 


informatique indiquant les formules mises à sa disposition, les avertissements taxés donnés et les 


formules annulées. Le directeur général de la Police et le directeur de l’Administration des douanes et 


accises établissent au début de chaque trimestre, en triple exemplaire, un bordereau récapitulatif portant 


sur les perceptions du trimestre précédent. Ce bordereau récapitulatif indique les noms et prénoms du 


contrevenant, son adresse exacte, la date et l’heure de l’infraction et la date du paiement. Un exemplaire 


de ce bordereau est transmis à l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA, et un 


autre exemplaire sert de relevé d’information au procureur d’État.  


Le directeur général de la Police et le directeur de l’Administration des douanes et accises établissent, 


dans le délai d’un mois après la fin de l’état de crise, un inventaire des opérations effectuées sur base du 


présent règlement grand-ducal. Un exemplaire de cet inventaire est adressé à l’Administration de 


l’enregistrement, des domaines et de la TVA avec les formules annulées. Un autre exemplaire est transmis 


au procureur d’État.  


(6) À défaut de paiement ou de contestation de l’avertissement taxé dans le délai de trente jours prévu  


au paragraphe 2, alinéa 3, le contrevenant est déclaré redevable, sur décision écrite du procureur d’État, 


d’une amende forfaitaire correspondant au double du montant de l’avertissement taxé. À cette fin, la 


Police et l’Administration des douanes et accises informe régulièrement le procureur d’État des 


avertissements taxés contestés ou non payés dans le délai. La décision d’amende forfaitaire du procureur 


d’État vaut titre exécutoire. Elle est notifiée au contrevenant par le procureur d’État par lettre 


recommandée et elle comporte les informations nécessaires sur le droit de réclamer contre cette décision 


et les modalités d’exercice y afférentes, y compris le compte bancaire de l’Administration de 


l’enregistrement, des domaines et de la TVA sur lequel l’amende forfaitaire est à payer et le compte 


bancaire de la Caisse de consignation sur lequel le montant de l’amende forfaitaire est à consigner en cas 


de réclamation. Copie de la décision d’amende forfaitaire est transmise à l’Administration de 


l’enregistrement, des domaines et de la TVA.  







L’amende forfaitaire est payable dans un délai de trente jours à partir de la date où le contrevenant a 


accepté la lettre recommandée ou, à défaut, à partir du jour de la présentation de la lettre recommandée 


ou du jour du dépôt de l’avis par le facteur des postes, sur un compte bancaire déterminé de 


l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA à Luxembourg. À cette fin, cette 


administration informe régulièrement le procureur d’État des amendes forfaitaires non payés dans le 


délai.  


À défaut de paiement ou de réclamation conformément à l’alinéa 5, l’amende forfaitaire est recouvrée 


par l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA. Celle-ci bénéficie pour ce 


recouvrement du droit de procéder à une sommation à tiers détenteur conformément à l’article 8 de la 


loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des contributions directes, des droits 


d’accise sur l’eau-de-vie et des cotisations d’assurance sociale. Les mêmes dispositions s’appliquent au 


recouvrement des amendes prononcées par le tribunal de police en application du paragraphe 1er.  


L’action publique est éteinte par le paiement de l’amende forfaitaire. Sauf en cas de réclamation formée 


conformément à l’alinéa 5, l’amende forfaitaire se prescrit par deux années révolues à compter du jour 


de la décision d’amende forfaitaire. L’amende forfaitaire ne présente pas le caractère d’une peine pénale 


et la décision d’amende forfaitaire ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire. Les règles de la 


contrainte par corps ne sont pas applicables à l’amende forfaitaire.  


La décision d’amende forfaitaire est considérée comme non avenue si, au cours du délai prévu à l’alinéa  


2, le contrevenant notifie au procureur d’État une réclamation écrite, motivée, accompagnée d’une copie 


de la notification de la décision d’amende forfaitaire ou des renseignements permettant de l’identifier. La 


réclamation doit encore être accompagnée de la justification de la consignation auprès de la Caisse de 


consignation du montant de l’amende forfaitaire sur le compte indiqué dans la décision d’amende 


forfaitaire. Ces formalités sont prescrites sous peine d’irrecevabilité de la réclamation.  


En cas de réclamation, le procureur d’État, sauf s’il renonce à l’exercice des poursuites, cite la personne 


concernée devant le tribunal de police, qui statue sur l’infraction en dernier ressort. En cas de 


condamnation, le montant de l’amende prononcée ne peut pas être inférieur au montant de l’amende 


forfaitaire.  


En cas de classement sans suite ou d’acquittement, s’il a été procédé à la consignation, le montant de la 


consignation est restitué à la personne à qui avait été adressé l’avis sur la décision d’amende forfaitaire 


ou ayant fait l’objet des poursuites. Il est imputé sur l’amende prononcée et sur les frais de justice 


éventuels en cas de condamnation.  


(7) Les données à caractère personnel des personnes concernées par les avertissements taxés payés 


conformément aux dispositions du présent article sont anonymisées au plus tard un mois après la fin de 


l’état de crise.  


 


Art. 7. Sanctions à l’égard des entreprises commerciales et artisanales  


(1) Les infractions aux fermetures de commerce et à l’interdiction de l’accueil du public prévues aux 


articles 1 à 3 du présent règlement grand-ducal commises par les commerçants, artisans, gérants ou 


autres personnes responsables des activités y visées sont punies d’une amende administrative d’un 


montant maximum de 4.000 euros. En cas de nouvelle commission d’une infraction pendant l’état de 


crise, le montant maximum est porté au double.  







Le manquement est constaté par un procès-verbal dressé par les officiers et les agents de la Police ou les 


agents de l’Administration des douanes et accises visés à l’article 6, paragraphe 1er, alinéa 2, et est 


adressé dans les trois jours au Ministre ayant les Classes moyennes dans ses attributions, ci-après le « 


Ministre ».  


Copie en est remise à la personne ayant commise l’infraction visée à l’alinéa 1er. Cette personne a accès 


au dossier et est mise à même de présenter ses observations écrites dans un délai de deux semaines à 


partir de la remise de la copie précitée. L’amende est prononcée par le Ministre.  


L’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA est chargée du recouvrement des 


amendes administratives prononcées par le Ministre. Le recouvrement est poursuivi comme en matière 


d’enregistrement.  


(2) En outre de la constatation de l’infraction visée au paragraphe 1er, les officiers et les agents de la 


Police ou les agents de l’Administration des douanes et accises qui constatent cette infraction procède 


immédiatement à la fermeture administrative de l’entreprise commerciale ou artisanale en question. La 


mesure de fermeture administrative est levée de plein droit lorsque les dispositions réglementaires 


applicables cessent d’interdire l’activité commerciale ou artisanale concernée.  


 


Art. 7-1. Disposition procédurale relative aux délais  


L’article 1er du règlement grand-ducal modifié du 25 mars 2020 portant suspension des délais en matière 


juridictionnelle et adaptation temporaire de certaines autres modalités procédurales ne s’applique pas 


aux délais prévus par les articles 6 et 7.  


 


 


Chapitre 7 : Modifications d’autres dispositions légales et réglementaires 


 


Art. 8.  


Les significations prévues à l’article 155 du Nouveau Code de procédure civile sont interdites.  


La signification d’un acte d’huissier de justice est à faire, s’il ressort des vérifications faites et à mentionner 


dans l’acte par l’huissier de justice que le destinataire demeure à l’adresse indiquée, via dépôt par 


l’huissier de justice à l’adresse en question d’une copie de l’acte sous enveloppe fermée.  


La signification est réputée faite le jour de ce dépôt. Le même jour ou au plus tard le premier jour ouvrable 


suivant, l’huissier envoie par lettre simple une copie de l’acte à l’adresse indiquée dans l’acte.  


 


Art. 9.  


Pour l’application des dispositions prévues par respectivement l’article 2, paragraphe 1er, alinéa 1er, 


lettre d),de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, l’article 3, 


paragraphe 1er, alinéa 1er, lettre d), de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les 


indemnités des employés de l’État, l’article 2, paragraphe 1er, alinéa 1er, lettre d), de la loi modifiée du 


24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux et l’article 3, paragraphe 1er, 


alinéa 1er, lettre d), du règlement grand-ducal modifié du 28 juillet 2017 déterminant le régime et les 


indemnités des employés communaux, l’examen médical d’embauche est effectué au plus tard dans les 


deux premiers mois suivant l’admission au service respectivement de l’État ou de la commune, ce délai 







étant suspendu pendant la période de l’état de crise. En cas de déclaration d’inaptitude au poste de travail 


brigué, le stage, le service provisoire ou le contrat de travail sont résiliés de plein droit.  


 


Art. 10.  


Les votes par procuration et par visioconférence sont ajoutés aux modes de votation du conseil communal 


et du collège des bourgmestre et échevins énoncés respectivement aux articles 19 et 50 de la loi 


communale modifiée du 13 décembre 1988. Les membres du conseil et du collège qui participent aux 


séances par visioconférence sont considérés comme présents.  


 


Art. 11.  


L’approbation du ministre de l’Intérieur prévue à l’article 22 de la loi communale modifiée du 13 


décembre 1988 est supprimée. 


  


Art. 12.  


Pour l’application de l’article 17, alinéa 5, de la loi modifiée du 27 mars 2018 portant organisation de la 


sécurité civile, les décisions du conseil d’administration sont prises à la majorité des voix des 


administrateurs, exprimées par voie de correspondance ou par moyen de télécommunication.  


Les administrateurs sont réputés présents pour le calcul du quorum, lorsqu’ils participent à la réunion du 


conseil d’administration par voie de correspondance ou par moyen de télécommunication.  


Aucune présence physique n’est requise pour prendre valablement des décisions au sein du conseil 


d’administration pendant la période de l’état de crise.  


 


Art. 13.  


Par dérogation à la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration, la 


durée de validité pour les visas, les autorisations de séjour temporaire, les cartes de séjour et les titres de 


séjour, qui viennent à échéance après le 1er mars 2020, est prorogée pour la durée de l’état de crise.  


De même, le séjour de ressortissants de pays tiers non soumis à l’obligation de visas et dont le séjour vient 


de dépasser les 90 jours est régulier pour la durée de l’état de crise.  


Par dérogation à la loi du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la protection 


temporaire, l’attestation de dépôt d’une demande de protection internationale qui vient à échéance est 


prolongée pour la durée de l’état de crise.  


 


Art. 14.  


Les ressortissants de pays tiers ne peuvent plus entrer sur le territoire du Grand-Duché à partir du 18 mars 


2020 à 18h00 jusqu’au 15 juin 2020 inclus. Sont exempts des restrictions temporaires de voyage les 


citoyens de l’Union européenne, du Royaume-Uni, des pays associés à l’espace Schengen, de Saint-Marin, 


d’Andorre, de Monaco et du Vatican/Saint-Siège, ainsi que les membres de leur famille, dans le but de 


regagner leur domicile. 


Les dérogations suivantes s’appliquent aux : 


 


a) Ressortissants de pays tiers qui possèdent le statut de résident de longue durée conformément à 


la Directive européenne 2003/109/CE relative aux résidents de longue durée, ainsi que toute 







autre personne disposant d’un droit de séjour conformément aux directives européennes ainsi 


qu’au droit national au Grand-Duché de Luxembourg ou un des pays limitrophes ; 


b) Professionnels de santé, chercheurs dans le domaine de la santé et professionnels des soins pour 


personnes âgées ; 


c)  Chercheurs et experts qui fournissent conseil dans le cadre de la pandémie du Covid-19 ; 


d) Travailleurs frontaliers ; 


e) Travailleurs saisonniers ; 


f) Personnes occupées dans le secteur des transports des marchandises et autres personnes 


occupées dans le secteur des transports de biens et de personnes, y compris le personnel des 


compagnies aériennes ; 


g) Membres du corps diplomatique, personnel des organisations internationales, militaires, 


personnel du domaine de la coopération au développement et de l’aide humanitaire, à l’occasion 


de l’exercice de leurs fonctions respectives ; 


h) Passagers en transit ; 


i)  Ressortissants de pays tiers rapatriés dans le cadre des opérations de rapatriement relevant du 


mécanisme de protection civile de l’Union européenne dans le but de regagner leur lieu de 


résidence situé en dehors du territoire des Etats membres, des pays associés à l’espace Schengen, 


du Royaume-Uni, de Saint-Marin, d’Andorre, de Monaco et du Vatican/Saint-Siège;  


j) Passagers voyageant pour des raisons familiales urgentes et dûment justifiées ; 


k) Personnes désirant solliciter la protection internationale ou protections subsidiaires au Grand-


Duché de Luxembourg ou pour d’autres raisons humanitaires.  


 


Art. 15.  


Par dérogation au règlement grand-ducal du 19 juillet 1997 relatif aux limitations de la circulation des 


poids lourds les dimanches et jours fériés, les interdictions de circulation, de stationnement et de parcage 


ne sont pas applicables pour la durée de l’état de crise.  


 


Art. 16.  


Par dérogation à la loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil d’État, les décisions et avis du Conseil 


d’État sont adoptés par voie de correspondance électronique ou par tout autre moyen de 


télécommunication.  


Les membres du Conseil d’État sont réputés présents pour le calcul du quorum lorsqu’ils participent aux 


séances publiques et plénières par voie de correspondance électronique ou par tout autre moyen de 


télécommunication.  


 


Art. 17.  


L’article 33 de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 


modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État est applicable aux personnes bénéficiant d’une 


préretraite au sens de l’article 35 de la même loi.  


Dans ce cas, l’article 35, paragraphe 2, alinéa 8, point 3 de la même loi ne s’applique pas.  


 


 







Chapitre 8 : Dispositions finales 


 


Art. 18.  


Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché de  


Luxembourg.  


 


Art. 19.  


Les Membres du Gouvernement, chacun en ce qui le concerne, sont chargés de l’exécution du présent  


règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
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Conformément à l’article L. 312-1 et 312-2 du Code du Travail, l’employeur est obligé d’assurer la sécurité 
et la santé des salariés dans tous les aspects liés au travail et, dans le cadre de ses responsabilités, il est 
tenu de prendre les mesures nécessaires pour la protection de la sécurité et de la santé des salariés, y 
compris les activités de prévention des risques professionnels, d’information et de formation ainsi que 
la mise en place d’une organisation et de moyens nécessaires. 


Conformément à l’article L. 313-1 du Code du Travail, il incombe à chaque salarié de prendre soin, selon 
ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé ainsi que de celles des autres personnes concernées du 
fait de ses actes ou de ses omissions au travail, conformément à sa formation et aux instructions de son 
employeur.


En cas de non-respect des recommandations indiquées ci-dessous, les salariés peuvent contacter le tra-
vailleur désigné qui est en charge de la mission de protection des salariés, en son absence le médecin du 
travail dont dépend leur entreprise et en cas de problèmes persistants la Division de la Santé au Travail 
et de l’Environnement de la Direction de la Santé sous le numéro : 247-85587.


Ces consignes s’adressent à tous les établissements autorisés à offrir des activités sportives non compétitives 
et des activités de bien-être de type wellness à partir du 29 mai 2020.


•   Appliquer les principes de distanciation sociale: les employeurs, salariés, 
sportifs et visiteurs sont tenus de respecter une distance d’au moins deux mètres 
entre eux;


•   Se laver régulièrement les mains à l’eau et au savon et le cas échéant utiliser un 
gel hydro alcoolique ;


•   Tousser ou éternuer dans son coude ou dans un mouchoir ;
•   Saluer sans se serrer la main et sans se toucher;
•   Utiliser des mouchoirs à usage unique et les jeter dans une poubelle à


commande non-manuelle ;
•   Dans la mesure du possible, ne pas partager de matériel sportif ou


d’équipements;
•   Eviter de toucher les cartes d’abonnement des usagers ;
•   Utiliser régulièrement une solution hydro alcoolique après les transactions 


commerciales.


GÉNÉRAL : LES GESTES BARRIÈRE À ADOPTER PAR TOUS
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•   Permettre l’accès à un point d’eau, à du savon et à des serviettes en papier 
jetables afin que les salariés ainsi que les visiteurs puissent se laver les mains. 
Si l’employeur se trouve dans l’impossibilité d’offrir un accès à un point d’eau, il 
doit fournir des solutions hydro alcooliques aux salariés ;


•   Afficher une méthode efficace pour le lavage de mains comme celle prescrite 
par l’Organisation mondiale de la santé (https://www.who.int/gpsc/tools/Five_
moments/fr); des affiches rappelant l’importance de l’hygiène des mains, de 
l’étiquette respiratoire et de la distanciation sociale devraient être installées aux 
endroits stratégiques ;


•   Réorganiser les postes de travail et répartir les salariés, de telle manière qu’une 
distance d’au moins deux mètres les sépare ;


•   Lorsque possible, privilégier les barrières physiques entre les individus.
	 o   Par exemple, si la distanciation de deux mètres entre les personnes n’est 


pas possible, installer une séparation physique avec un matériau qui 
peut être nettoyé et désinfecté fréquemment (ex. : panneau d’acrylique 
de type « Plexiglas » ou analogue) pour protéger les employés et les 
visiteurs.


	 o   Autrement, favoriser des mesures de distanciation sociale, telles que 
limiter le nombre de visiteurs pour respecter en tout temps la distancia-
tion de deux mètres entre les personnes.


•   Garantir que dans les files de personnes une distance d’au moins deux mètres 
soit respectée entre chaque personne ;


•   Éviter tout contact physique entre les salariés, les sportifs et les visiteurs ;
•   Éviter, dans la mesure du possible, les échanges de main à main d’argent, cartes 


bancaires, cartes de fidélité, coupons de réduction, marchandise, etc. ;
•   Privilégier le paiement par cartes idéalement sur des terminaux fixes, qui n’ont 


pas besoin d’être manipulés, et les paiements par téléphones portables  ; les 
paiements en liquide restent toutefois possibles ;


•   Pendant les périodes de repas :
	 o   Assurer un lavage des mains avant et après le repas ou mettre en place 


un distributeur de solutions hydro alcooliques à l’entrée de l’espace où 
les salariés peuvent prendre leur repas ;


	 o   Garantir une distance d’au moins deux mètres entre les salariés qui 
prennent leur repas ;


MESURES À ADOPTER PAR L‘EMPLOYEUR
Les établissements sont encouragés à adopter une politique de prévention des maladies infectieuses pou-
vant inclure des mesures telles que :



https://www.who.int/gpsc/tools/Five_moments/fr

https://www.who.int/gpsc/tools/Five_moments/fr
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•   Limiter le nombre de personnes afin de garantir une distanciation de deux 
mètres entre chaque personne de manière permanente ; à défaut, si la distanci-
ation de deux mètres entre les personnes n’est pas possible, installer une sépa-
ration physique avec un matériau qui peut être nettoyé et désinfecté fréquem-
ment (ex. : panneau d’acrylique de type « Plexiglas » ou analogue).


•   Toutes les activités sportives à caractère compétitif sont suspendues ;
•   Seules les activités sportives pour lesquelles une distanciation physique d’au 


moins deux mètres peut être respectée de manière permanente sont autorisées 
(sport sans contact physique) ; pour des sports dont cette règle est difficilement 
réalisable de par leur nature, des formes alternatives d’entraînement doivent 
être choisies afin qu’une distance de deux mètres puisse être respectée en tout 
temps ;


•   Le partage de matériel sportif et d’effets personnels (bouteilles d’eau etc.) est à 
éviter.;


•   Les cours collectifs ne sont pas recommandés en raison du risque de production 
d’aérosols dans un espace confiné.


VESTIAIRES COLLECTIFS ET DOUCHES


ACTIVITÉS SPORTIVES COLLECTIVES


	 o   Si aucune autre salle n’est disponible, modifier les horaires des périodes 
de repas afin d’avoir un nombre limité de salariés dans la salle à manger ;


	 o   Ne pas échanger tasses, verres, assiettes, ustensiles ; laver la vaisselle à 
l’eau chaude avec du savon.


•   Organiser les tâches de sorte que les livreurs et fournisseurs puissent déposer 
les marchandises à l’entrée de l’établissement pour éviter les allers et retours de 
travailleurs d’autres entreprises dans les locaux ;


•   Tenir les opérations de manutention à l’écart des autres aires d’activité de
l’entreprise dans la mesure du possible.
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• Seules les activités sportives pour lesquelles une distanciation physique d’au
moins deux mètres peut être respectée de manière permanente sont autorisées 
(sport sans contact physique)  ; le cas échéant, les équipements doivent être
espacés de telle manière afin que leurs utilisateurs puissent respecter une dis-
tance de deux mètres entre eux en tout temps ;


• Les cours collectifs ne sont pas recommandés en raison du risque de production 
d’aérosols dans un espace confiné ;


• Après chaque utilisation d’équipements, les équipements doivent être nettoyés
moyennant un produit désinfectant.


• Toutes les activités sportives à caractère compétitif sont suspendues ;
• Limiter la capacité d’accueil des piscines afin de garantir une distanciation de


deux mètres entre chaque personne de manière permanente;
• Les cours collectifs aquatiques ne sont pas recommandés en raison du risque


de production d’aérosols dans un espace confiné ;
• Les zones de relaxation intérieures et extérieures seront réaménagées en


maintenant une distance minimale de deux mètres entre les transats ;
• Il va de soi qu’en cas de force majeure lorsqu’une personne se trouve en détresse 


vitale (sauvetage, premiers soins) les règles de protection individuelle et de dis-
tanciation ne s’appliquent plus ; au lieu de la pratique du bouche-à bouche, il
est recommandé de privilégier l’utilisation d’un BAVU (Ballon auto-remplisseur
à valve unidirectionnel), respectivement d’un insufflateur manuel.


Les activités de bien-être de type wellness (sauna, bains à remous, bain turc, 
jacuzzi etc.) sont interdites sauf lorsque l’accès à l’espace dans lequel ces activités 
ont lieu est occupé par une seule personne ou par plusieurs personnes qui font 
partie d’un même foyer.


ACTIVITÉS SPORTIVES SUR ÉQUIPEMENTS (DE TYPE FITNESS)


PISCINES


N.B. Aucune étude concernant la survie du SARS-CoV-2 dans l’eau de piscine n’est disponible à l’heure 
actuelle. L’eau des piscines ne semble pas un lieu propice pour la survie et le développement des virus. 


WELLNESS ET ESPACE BIEN-ÊTRE
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ÉQUIPEMENT DE PROTECTION INDIVIDUELLE


NETTOYAGE DES SURFACES


•    Masques: notons que les masques ou tout autre dispositif permettant de 
recouvrir le nez et la bouche ne protègent pas le porteur de manière efficace 
mais protègent les autres personnes des gouttelettes émises par le porteur 
du masque (toux, éternuement). Si une distance interpersonnelle d’au moins 
deux mètres ne peut pas être respectée, le port d’un masque ou de tout autre 
dispositif permettant de recouvrir le nez et la bouche d’une personne phy-
sique est obligatoire. Le port ne s’applique pas aux personnes pratiquant un 
sport ou faisant utilisation des douches à condition que la distanciation d’au 
moins deux mètres soit appliquée. Pour le personnel encadrant des étab-
lissements sportifs (accueil, caisses, entraîneurs, maîtres-nageurs etc.) le port 
est également obligatoire si une distance d’au moins deux mètres ne peut pas 
être respectée ; 


•   Solution hydro-alcoolique :  dans la mesure du possible, utiliser des solutions 
hydro alcooliques ;


•   Port de gants : le port de gants risque d’entraîner un faux sentiment de sécurité 
et la contamination par le contact avec de multiples surfaces sans que les 
gants ne soient changés. Le port de gants n’élimine pas la nécessité de se laver 
régulièrement les mains.


•   Nettoyer le matériel sportif après chaque usage ;
•   Procéder au nettoyage et à la désinfection des sols et des surfaces ainsi que des 


installations sanitaires et des équipements tel que le prévoit le plan de 
nettoyage habituel ;


•   Nettoyer les espaces de travail, sanitaires, espaces partagés au moins une fois 
par jour avec un produit d’entretien habituel ;


•   Nettoyer les surfaces fréquemment touchées : nettoyer régulièrement avec le 
produit d’entretien utilisé habituellement, toutes les surfaces touchées par le 
client ou sa marchandise lors de la transaction (marchandise déposée sur le 
comptoir, terminal manipulé par le client).


•   Comme mesure technique préventive, il est recommandé dans les bâtiments 
fonctionnels qui sont équipés de systèmes de ventilation (VMC) plus anciens, 
c.-à-d. qui ne fonctionnent pas d’office avec 100% d’air frais, de changer la con-
signe pour passer à 100% d’air frais (ce changement de consigne est à faire par 
le technicien de maintenance).
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Les salariés considérés comme des personnes vulnérables peuvent travailler, mais leurs employeurs sont 
tenus de les protéger particulièrement sur le lieu de travail p.ex. en les éloignant le plus possible des autres 
collaborateurs. L’employeur invite les personnes vulnérables à se manifester auprès de leur médecin du 
travail pour définir ensemble une solution protégeant au mieux la santé des salariés concernés.


EN PRÉSENCE DE SALARIÉS CONSIDÉRÉS COMME PERSONNES VULNÉRABLES :


Les personnes de plus de 65 ans ou celles qui souffrent déjà d’une des maladies listées ci-après présentent 
un risque accru de développer des complications sévères. Les maladies concernées sont:


•   Le diabète: les diabétiques insulinodépendants non équilibrés ou présentant 
des complications secondaires à leur pathologie ;


•   Les maladies cardiovasculaires : antécédents cardiovasculaires, hypertension 
artérielle compliquée, antécédents d’accident vasculaire cérébral ou de coronar- 
opathie, chirurgie cardiaque, insuffisance cardiaque stade NYHA III ou IV ;


•   Les maladies chroniques des voies respiratoires : les personnes présentant une 
pathologie chronique respiratoire susceptible de décompenser lors d’une
infection virale;


•   Le cancer : les malades atteints de cancer sous traitement ;
•   Les personnes avec une immunodépression congénitale ou acquise :
	 o   médicamenteuse : chimiothérapie anticancéreuse,


immunosuppresseur, biothérapie et/ou une corticothérapie à dose
immunosuppressive,


	 o   infection à VIH non contrôlé ou avec des CD4 <200/mm3,
	 o   consécutive à une greffe d’organe solide ou de cellules souches 


hématopoïétiques,
	 o   liée à une hémopathie maligne en cours de traitement, 
	 o   les patients présentant une insuffisance rénale chronique dialysée
	 o   les malades atteints de cirrhose au stade B ou C de la classification de 


Child-Pugh.
•   Les personnes présentant une obésité morbide (indice de masse corporelle > 40 kg/m2).


EN PRÉSENCE DE SALARIÉS PRÉSENTANT DES SYMPTÔMES D’INFECTION


•   Appliquer de façon stricte l’exclusion du restaurant des personnes présentant 
des symptômes d’infection ;


	 o   Le salarié doit rester à son domicile. En cas de persistance des 
symptômes, il doit consulter un médecin par téléconsultation ou se 
rendre dans l’un des Centre de soins avancés le plus proche ;


	 o   L’employeur doit suivre le protocole d’isolement recommandé par la 
Direction de la santé avant de réintégrer un employé présentant un ris-
que de contagion à son poste de travail ;
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•   Si un salarié ou un client commence à ressentir des symptômes sur son lieu de 
travail, respectivement dans le restaurant, l’employeur doit disposer d’une 
procédure pour l’isoler dans un local ou lui faire porter un masque chirurgical 
jusqu’à ce qu’il quitte le lieu de travail pour aller consulter un médecin ;


•   Les personnes ayant été en contact étroit (plus de 15 minutes et moins de
2 mètres et sans masque) avec une personne ayant été testée positivement au 
COVID-19 seront contactées par la Direction de la santé pour être mises en quar-
antaine pendant la durée de la période d’incubation de la maladie;


•   Les personnes ayant été en contact avec une personne testée positivement au 
COVID-19 sont prises en charge de la manière suivante:


	 o   Exposition à haut risque (= contact face-à-face pendant plus de 15 
minutes et à moins de deux mètres sans port correct de masque OU 
contact physique direct OU contact dans un environnement fermé 
avec un cas COVID-19 pendant plus de 15 minutes, sans port correct de 
masque et sans respecter une distance minimale de deux mètres) : les 
personnes seront contactées par la Direction de la santé pour être mises 
en quarantaine pendant 7 jours avec réalisation d’un test de dépistage à 
partir du 5e jour. En cas de négativité du test, la quarantaine sera levée 
à la fin du 7e jour et la personne continuera une auto-surveillance pen-
dant 7 jours supplémentaires et portera un masque pendant cette péri-
ode lorsqu’elle sera en contact avec d’autres personnes. Au besoin, un 
certificat d’arrêt de travail sera délivré par l’Inspection sanitaire pour la 
première semaine de quarantaine. Une reprise des activités sera possi-
ble dès le 8e jour. En cas de refus de se soumettre à un test au 5e jour, 
la durée totale de quarantaine sera de 14 jours. Si la personne présente 
des symptômes évocateurs d’une infection COVID-19 à n’importe quel 
moment, elle devra passer en isolement et un test à la recherche du 
virus sera immédiatement réalisé. 


	 o   Exposition à faible risque (= contact face-à-face à moins de deux 
mètres pendant moins de 15 minutes (avec ou sans masque) ou pen-
dant plus de 15 minutes avec port correct de masque OU contact dans 
un environnement fermé pendant moins de 15 minutes (avec ou sans 
masque) ou plus de 15 minutes avec port de masque correct): auto-sur-
veillance pendant 14 jours avec prise de température deux fois par jour 
et prise en compte d’éventuels symptômes. En cas de symptômes com-
patibles avec une infection COVID-19, un test à la recherche du virus 
sera immédiatement réalisé. 


•   Réintégration de salariés ayant été testés positivement au COVID-19 : le salarié 
peut réintégrer son poste de travail 14 jours après avoir été testé positivement à 
condition qu’il ne présente plus de symptômes depuis 48 heures.


•   S’il continue à présenter des symptômes, il doit impérativement consulter son 
médecin ou un autre médecin via téléconsultation, car il a possiblement des 
complications de son infection ;


•   Il est déconseillé de tester à nouveau les personnes en fin de période
d’isolement. Une personne qui a suivi le protocole d’isolement ne présente plus 
de symptômes depuis 48 heures, elle peut réintégrer son poste de travail peu 
importe le résultat d’un éventuel deuxième test.
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Introduction 
 
Le présent guide a pour objectif de préparer la réouverture au public des installations aquatiques du 
Centre National Sportif et Culturel « d’Coque » en toute sécurité, en vue de la levée de la fermeture 
générale des piscines au Luxembourg par le Conseil de Gouvernement. 
 
Dans le cadre des règles d’hygiène et de santé publique temporaires, mises en place par le 
Gouvernement pour éviter la propagation du Covid-19, différentes mesures de sécurité 
organisationnelles et sanitaires doivent être prises, notamment en ce qui concerne l’organisation 
des flux des usagers, afin de garantir le respect des gestes barrière (distanciation sociale, port du 
masque, désinfection des mains, etc.) tant pour le public que pour le personnel du Centre.  
 
Cet ensemble de mesures constitue le cadre de la première phase de reprise progressive des 
activités, en complément du respect des gestes barrière et de la distanciation sociale par tous les 
usagers.  
 
Des actions de sensibilisation du public (information, affichages, pictogrammes, etc.) seront mises en 
place pour encourager les clients à adopter un comportement responsable à tout moment. 
 
Dans un contexte de surveillance renforcée, il doit de plus être veillé à ce que les recommandations 
liées à l’organisation du travail des employés en cette période de crise sanitaire soient respectées au 
mieux (notamment le travail en équipes fixes), alors que la pénurie d’instructeurs de natation limite 
fortement les effectifs disponibles.   
 
Il est à préciser que ce guide se concentre uniquement sur l’accueil du grand public, dans la mesure 
où la FLNS a soumis un document énonçant les mesures prises pour la natation fédérale, 
respectivement en club, au Ministère des Sports, et que la natation scolaire est suspendue jusqu’au 
15 juillet. 
 
Dans une première phase, l’organisation présentée dans ce guide répond aux restrictions et 
recommandations en vigueur actuellement, sous réserve d’adaptation ultérieure en fonction de 
l’évolution des mesures gouvernementales, notamment au fur et à mesure de la levée des 
restrictions, ainsi que des recommandations du Ministère de la Santé pour ce domaine d’activité 
spécifique. 
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I. Mesures générales liées à l’accueil du public au Centre Aquatique  
 


En complément du respect des gestes barrière par tout usager et employé, un ensemble de mesures 
a été développé en application des restrictions actuelles. Ces mesures feront l’objet d’adaptations 
en fonction des décisions du Conseil de Gouvernement dans le cadre de sa stratégie nationale de 
déconfinement. 


 


a. Port du masque 
D’une manière générale, le port du masque est obligatoire dans l’enceinte du CNSC. 
Il ne pourra être ôté que pour la pratique de la natation et la prise de douche. En dehors de ces cas 
spécifiques, le masque devra être porté en permanence. 
 
 
b. Désinfection des mains 
La désinfection des mains par les usagers avec du gel hydroalcoolique est de rigueur.  
Cette désinfection est notamment requise à l’entrée du Centre Aquatique ainsi qu’avant et après le 
passage aux toilettes.  
 


Des distributeurs de gel hydroalcoolique sont mis à disposition des clients dans les différents 
espaces.  
 
 
c. Respect de la distanciation sociale  
Dans la mesure du possible la distanciation sociale de 2 mètres est à respecter dans toutes les 
installations du CNSC. 
Ceci est aussi applicable pour toutes les installations du Centre Aquatique, et ce également dans les 
circulations, les vestiaires, les douches, les zones de repos ainsi qu’au bord du bassin. 
 
 
d. Mesures d’hygiène renforcées 
A l’instar de l’organisation au Centre des salles dans le cadre de l’accueil des sportifs d’élite 
luxembourgeois, des mesures d’hygiènes renforcées seront mises en place. La fréquentation du 
passage de l’équipe de nettoyage sera augmentée pour nettoyer et désinfecter de façon régulière 
les éléments les plus touchés par le public (poignée de porte, robinetterie, etc.).  
 


De plus une interruption de l’activité de 30 minutes est prévue plusieurs fois par journée pour la 
désinfection des installations et des vestiaires utilisés. L’organisation par créneau horaire (voir sous 
h.) permet de planifier ces interventions supplémentaires de l’équipe de nettoyage. 
 


De surcroît, l’apport d’air frais par la ventilation sera augmenté au maximum par la société en charge 
de la conduite des installations techniques. 
 
 
e. Organisation des flux des usagers 
Les flux des usagers seront organisés de façon à éviter au maximum les croisements et les 
rassemblements des clients. C’est pourquoi un circuit prédéterminé est prévu afin d’éviter le 
croisement des usagers, tant à l’entrée qu’à la sortie du Centre, respectivement au sein des 
différentes installations.  
 


Le sens de circulation est matérialisé par des pylônes, des barrières, des affiches ainsi que des 
marquages au sol. 
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f. Inscription et accès aux installations 
Afin de pouvoir contrôler le flux des clients dans les différentes espaces il est primordial de connaître 
l’horaire de l’arrivée et du départ de chaque client. Par conséquent l’accès au Centre Aquatique ne 
pourra se faire que sur inscription préalable dans une première phase. 
 
L’entrée directe des abonnés par les tourniquets, sans passage à la caisse au préalable, est 
suspendue. Tout client devra donc se présenter d’abord à la caisse avant d’accéder aux installations. 
Ceci permettra, entre autre, d’informer les clients de façon régulière des règles à respecter au 
Centre Aquatique du CNSC. 
 
Le passage entre le Centre Aquatique et le Centre de Détente sera fermé. Le client n’aura donc pas la 
possibilité de circuler librement entre ces deux installations, l’inscription se limitant uniquement à 
l’accès au Centre Aquatique.  
 
 
g. Limitation de la fréquentation maximale 
Afin de permettre le respect de la distanciation sociale dans les différentes installations (y compris 
les vestiaires et les douches), la densité de clients au Centre Aquatique devra être considérablement 
réduite. Les détails sur les capacités maximales par espace sont précisés sous II. 
 
  
h. Organisation de l’activité par créneau horaire 
L’accès au Centre Aquatique sera organisé par créneau horaire de 2 heures. 
Entre chaque créneau horaire une période de 30 minutes est dédiée à un nettoyage supplémentaire 
des installations. 
 
 
i. Adaptation de l’âge d’accès pour un enfant non accompagné 
En vue de l’application stricte par les usagers des gestes barrière et des mesures de distanciation 
sociale à tout moment et en toutes circonstances, les enfants de moins de 16 ans devront être 
accompagnés d’un adulte responsable pour accéder au Centre Aquatique. 
 
 
j. Formation du personnel 
Une formation continue sera prévue pour le personnel en vue d’une bonne exécution des règles 
mises en place.  
 


Les collaborateurs devront également être formés à sensibiliser les clients au respect des gestes 
barrière, alors qu’un relâchement est possiblement à craindre dans le cadre d’une activité de loisir 
(p.ex.: discussions au bord des bassins, rassemblements sans respect de la distanciation sociale, 
etc.).   


 
 


k. Paiement sans contact 
Les paiements sans contact, via une « Coque Kaart » ou une carte bancaire seront encouragés. 
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II. Mesures spécifiques concernant le fonctionnement du Centre 
Aquatique 


 
 
a. Mise en place de créneaux horaires (sur réservation) 
 


- Lundi : 4 créneaux horaires de 2 heures (nettoyage approfondi tous les lundis matins) 
o 12h00 - 14h00 
o 14h30 - 16h30 
o 17h00 - 19h00 
o 19h30 - 21h30 


 
- Mardi – vendredi :  6 créneaux horaires de 2 heures 


o 7h00 - 9h00 (réservé aux abonnés) 
o 9h30 - 11h30 
o 12h00 - 14h00 
o 14h30 - 16h30 
o 17h00 - 19h00 
o 19h30 - 21h30 


 
- Samedi et dimanche :  4 créneaux horaires de 2 heures 


o 8h00 - 10h00 (réservé aux abonnés) 
o 10h30 - 12h30 
o 13h00 - 15h00 
o 15h30 - 17h30 


 
NB : Afin de respecter les recommandations concernant l’organisation du travail en équipes fixes, le 
créneau horaire du samedi de 18h00 à 20h00 n’a pas pu être maintenu dans cette première phase. 
 
 
b. Organisation des vestiaires et gestion des flux des usagers 
Un plan de circulation et d’attribution des vestiaires individuels a été élaboré pour éviter les 
croisements et pour réguler les flux des usagers. Ce plan comporte notamment la division en deux 
zones distinctes de vestiaires et de douches. 
 
L’attribution des vestiaires individuels ainsi que des casiers est organisée de façon à pouvoir 
respecter à tout moment les mesures de distanciation sociale. Au niveau des douches collectives 
plusieurs douches seront mises hors service pour garantir une distance de 2 mètres entre les clients. 
 
A son arrivée, chaque usager se verra indiquer un numéro de vestiaire individuel, ainsi qu’un 
numéro de casier. Le même vestiaire sera aussi à utiliser à la sortie. 
Le client utilisera les douches collectives de la zone dans laquelle se trouve le vestiaire qui lui a été 
attribué. La capacité des douches a été réduite pour respecter les règles de distanciation sociale 
(max. 3 personnes par zone de douches).  
 
Un panier lavable, désinfecté après chaque utilisation, sera remis au client afin qu’il y mette les 
effets personnels nécessaires au bord du bassin (masque, lunettes, serviette, nécessaire de douche, 
etc.). Une zone est définie pour l’entreposage de ces paniers à l’intérieur du Centre Aquatique. 
Aucun effet personnel ne pourra être posé à même le sol hormis les sandales de bain. 
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En raison des risques de dissémination du virus, l’usage des sèche-cheveux fixes et mobiles ainsi que 
des sèche-mains est interdit. L’essoreuse à maillots de bain est également mise hors service. 
 
 
c. Capacité maximale et modalités d’utilisation des bassins 
Tous les bassins du Centre Aquatique seront ouverts, à l’exception de la pataugeoire dont la 
configuration et les équipements ludiques ne permettent pas le respect des mesures sanitaires 
générales. 
 
Vu que la natation « libre » ne peut pas garantir le respect des règles de distanciation sociale, le 
bassin de compétition (50m) et le bassin d’initiation (25m) seront organisés en couloirs d’une largeur 
de 2,5m : 
 
 


1. Le bassin de compétition (50m) : 
o Le bassin de compétition sera divisé en 10 couloirs.  
o 2 personnes seront autorisées par couloir de 50m afin de conserver au mieux la 


distanciation de 2 mètres entre les nageurs, notamment au moment de 
l’entrée/sortie du bassin et des arrêts en bout de couloir. 


o Un maximum de 20 personnes sera donc autorisé à nager dans le bassin de 
compétition. 


o Le principe de rotation au sein d’un couloir est remplacé par une circulation en 
aller/retour, chaque nageur accédant à son couloir de part et d’autre du bassin.  


o Les plots de départs sont condamnés. 
 
 


Le schéma ci-dessous visualise l’organisation du bassin : 
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2. Le bassin d’initiation (25m) : 


- Le bassin d’initiation sera divisé en 4 couloirs. 
- 1 personne sera autorisée à accéder dans un couloir de 25m. 
- Un maximum de 4 personnes sera donc autorisé à nager dans le bassin d’initiation. 
 


Le schéma ci-dessous visualise l’organisation du bassin : 
 


 
 
NB : Le weekend des doubles couloirs au bassin d’initiation peuvent être proposés aux familles vivant 
en communauté domestique, selon disponibilités. 
 
 


3. La tour de plongeon : 
La tour de plongeon sera accessible au public, sous condition de la surveillance spécifique d’un 
instructeur de natation. L’instructeur de natation veillera au respect des mesures de distanciation 
sociale, notamment en régulant l’accès à la tour de plongeon. 
 
 
NB : Les mesures ci-dessus ne concernent ni le bassin d’entraînement, ni le bassin sport et santé qui 
ne sont pas accessibles au grand public et qui obéissent à des règles spécifiques. 
 
 
d. Les espaces accessoires 
 


- Zone d’échauffement 
Une zone d’échauffement sera prévue à côté du bassin de compétition, avec des 
emplacements prédéfinis dans le respect de la distanciation sociale.  


 


- Zone de récupération 
Une zone de récupération intérieure ainsi que la plage extérieure seront accessibles aux 
usagers. L’aménagement de ces espaces sera adapté afin de pouvoir respecter à tout 
moment la distanciation sociale de 2 mètres. 
 
NB : Si de courtes pauses sont autorisées en bout de couloir dans les bassins, des pauses plus 
longues devront être prises dans les zones de récupération.    
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e. Utilisation de matériel par les usagers 
Pour éviter le risque de contamination croisée, seuls seront acceptés le port de lunettes de natation 
et d’accessoires de flottaison pour les non-nageurs, à l’exclusion de tout autre accessoire (planche, 
paddles, palmes, etc.). 
 
Le prêt de matériel par la Coque est momentanément suspendu. 
 
 
f. Cours de natation et activités aquatiques 
Les activités aquatiques et les cours de natation collectifs sont suspendus.  
 
Dans un premier temps, seuls les cours individuels ainsi que les cours partagés par les membres 
d’une famille vivant en communauté domestique seront maintenus (sur réservation). 
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III. Conditions de mise en œuvre 
 
Les mesures proposées ne pourront être mises en œuvre qu’après validation des instances 
gouvernementales compétentes et l’approbation du Conseil d’administration du CNSC. 
 
Compte tenu des incidences sur les activités offertes, les abonnements en cours, mais aussi des 
surcoûts de fonctionnement engendrés, une adaptation tarifaire sera également à soumettre 
préalablement au Conseil d’administration du CNSC. 
 
Enfin, une campagne d’information et de communication à destination du public doit être mise en 
place, et le personnel de la Coque doit être formé aux modalités de fonctionnement retenues. 
 
 
 


IV. Gestes de premiers secours  
Selon les recommandations de la Direction du Ministère de la Santé, les règles de protection 


individuelle et de distanciation ne s’appliquent plus lorsqu’une personne se trouve en détresse vitale 


; au lieu de la pratique du bouche-à bouche, le Ministère de la santé recommande de privilégier 


l’utilisation d’un BAVU (Ballon auto-remplisseur à valve unidirectionnel), respectivement d’un 


insufflateur manuel. 


 
 


 
 
 





